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algérien et allemand, et l’Etat algérien. M. Mahamdia, quitravaillait pour l’ambassade d’Algérie à Berlin en qualitéde chauffeur, avait assigné l’Etat algérien en demandantd’être rémunéré pour les heures supplémentaires de tra-vail qu’il prétendait avoir effectuées au cours des années2005 à 2007. Plus tard, il a étendu son action afin de con-tester son licenciement qui est intervenu au cours duprocès. L’Etat algérien opposait à cette action, d’une part,l’immunité de juridiction ayant sa source dans le droitinternational et, d’autre part, une clause attributive dejuridiction figurant dans le contrat de travail de M.Mahamdia, selon laquelle les différends relatifs à ce con-trat ne pouvaient être portés que devant les juridictionsalgériennes.Interrogée sur la portée des arguments soulevés parl’Etat algérien, la grande chambre de la Cour a, toutd’abord, estimé que l’immunité de juridiction des Etatssouverains n’a pas une valeur absolue et qu’elle est géné-ralement reconnue lorsque le litige concerne des actesde souveraineté accomplis iure imperii. Dès lors que, enl’espèce, le litige concernait un contrat de travail dans lecadre duquel le demandeur n’accomplissait pas de fonc-tions relevant de l’exercice de la puissance publique,cette immunité ne s’appliquait pas et le contrat rentraitdans le champ d’application du règlement Bruxelles I.Ensuite, la Cour a estimé qu’à la lumière de sa jurispru-

dence antérieure relative tant au règlement Bruxelles Iqu’à la convention du 27 septembre 1968 qui l’a précédé,une ambassade d’un Etat tiers située sur le territoired’un Etat membre pouvait être considérée comme un‘établissement’ au sens de l’article 18, 2. du règlementBruxelles I. Enfin, la Cour a constaté que la clause attribu-tive de juridiction insérée dans le contrat de travail de M.Mahamdia n’était efficace que dans la mesure où elleétait conforme à l’article 21 du règlement Bruxelles I.Selon cet article, il ne peut être dérogé aux dispositionsprotectrices de travailleur établies par le règlementBruxelles I que par une clause attributive de juridictionspostérieure à la naissance du différend et permettant autravailleur de saisir d’autres tribunaux, en plus de ceuxindiqués par ces dispositions protectrices. La clauseattributive de juridiction en cause devait donc être inter-prétée comme ajoutant un for supplémentaire au choixdu demandeur.
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Solvay SA / Honeywell e.a.Cet arrêt est résumé ci-dessus dans le cadre de la rubri-que, consacrée aux droits intellectuels, p. 941.


